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ROUBAIX, LE   2 JUIN   1891 France, les armées immenses de la  Russie, 
munies de fusils sortis de nos manufactures, 
c'est assez, croyons-nous, pour tenir en res- 
pect l'Allemagne et la   Triple-Alliance. 

En dépit des bruits fâcheux que l'on avait I     L'alliance   franco-russe   existe de fait : à 
fait courir ces temps-ci dans la presse, avec! nous, maintenant, de tout faire pour la con- I br?,syndicale de Maubeuge 

-r I -- .* M. BASLY passe ensuite à  l'exam?n des faits qui se 

A. MOSCOU 
L'origine du dissentiment entre le maire et les ouvriers 

vient de ce que la  Chambre syndicale  a signalé,  avec 
pièces à l'appui,   les fraudes auxquelles le maire se li 
vrait   comme brasseur;   le maire a voulu se veuger de 
la chambre syndicale. 

Mais je suis cou vaincu que M. le ministre, informé des 
fai:s, reviendra sur la   décision  prise <onae   la cham- 

une persistance singulière, sur le voyage du 
czar à Moscou, l'empereur et l'impératrice 
de Russie ont visité officiellement, hier, l'ex 
position française de Moscou, donnant ainsi 
un éclatant démenti aux prédictions des pes- 
simistes qui ne cherchent qu'à brouiller les 
cartes entre la France et la Russie. 

C'est avec une légitime émotion que nous 
lisons les détails de cette visite tels qu'ils 
nous sont succinctement transmis par le télé- 
graphe. La France vient de remporter là- 
bas une brillante victoire sur le terrain de 
l'art, de l'industrie et du progrès. Les féli- 
citations que le czar a adressées à nos expo- 
sants sont le plus éclatant hommage que l'on 
pût faire aux merveilles de notre production 
nationale. 

La Russie connaît quels sont les senti- 
ments de la France à son égard,elle sait 
aujourd'hui qu'elle peut compter sur elle 
comme sur une grande nation, la* première 
même — grâce à son génie et à son activité, 
— des nations européennes. 

La visite du Tzar à l'exposition française 
a causé en Russie, en France, et dans tous 
les cercles diplomatiques en général, une 
impression profonde. Pendant plus de deux 
heures, en effet, l'Empereur et l'Impératrice 
ont parcouru les galeries, s'arrètant princi 
paiement devant les bronzes, la joaillerie, 
les étoffes, manifestant hautement leur ad- 
miration pour ces produits inimitables de nos 
fabriques, félicitant chacun avec une pràce 
parfaite et une amabilité très caractéris- 
tique. 

Et, de toutes part, sur le passage des sou- 
verains, éclataient des hourrahs chaleureux 
de la part des Français et des Russes, gage 
sincère de l'amitié qui unit les deux nations, 
et de cette sympathie à laquelle l'Exposition 
de Moscou vient de donner une sorte d'offi- 
cielle confirmation. 

Il nous faut féliciter aussi le comité fran- 
çais qui a eu, le premier, l'idée de cette ex- 
position destinée à consolider d'une façon 
indissoluble les liens amicaux qui existent 
entre la France et la Russie. Des hommes 
très éminents se sont mis à sa tète, ils peu- 
vent être fiers à bon droit du succès qu'ils 
viennent de remporter, ils ont fait oeuvre 
heureuse de patriotisme. 

A l'heure où tant d'autres oublient leurs 
devoirs de Français, on est fier de rencontrer 
des champions ardents, soucieux de vrais 
intérêts de la France et qui n'ont qu'un but: 
la grandeur et le prestige extérieur de notre 
patrie. 

Le Tzar du reste leur a témoigné toute son 
admiration. N'a t-il pas invité plusieurs fois, 
à Gatchina, M. Flourens, un de ceux qui 
ont le plus contribué chez nous au succès de 
l'exposition française de Moscou, et dont 
l'éloge d'ailleurs n'est plus à faire. La mar- 
que de faveur dont il a été l'objet, a, du 
reste, été très remarquée. Jamais d'ailleurs 
plus juste hommage ne pouvait être rendu à 
un homme qui en fut plus digne à tous les 
points de vue, 

En somme, l'exposition de Moscou est un 
triomphe pour la France. Elle a réussi au- 
delà de.'nos espérances; ello a réuni les témoi- 
gnages d'admiration les moins dissimulés de 
la part du gouvernement et du peuple russes; 
nous n'en demandions pas davantage. 

Et à ceux qui ne rêvent que guerres et ba- 
tailles, cette manifestatiou pacifique de l'u- 
nion de deux peuples puissants donnera peut- 
être à réfléchir.   Le génie et la  force de la 

L'affaire  Turpin-Triponé 
Paris, 1er juin. — L'instruction ouverte contre 

MM. Turpin, Tnpone et Feuvrier sera close inces- 
samment, et, dans quelques jours, les inculpés ne 
seront plus au secret. 

Il para t qu'on a saisi chez M. Turpin des papiers 
cie grosse importance. Il ne s'agit pas, croyons-nous, 
du document publié, hier matin, par un de nos con- 
frères,mais d'une lettre de l'administrât ou ttlletiiande 
:tatée des premiers mois de 1887. 

Cette lettre informait M. Turbin que le gouverne- 
ment impérial refusait d'acheter la mélinite dont il 
avait fait l'offre de vente à plusieurs reprises. Refus 
motivé sur ce fait que l'invect:on ne valait pas la 
homme demandée par l'inventeur. 

Paris, 1er juin. — Le Paris dit que les faits rele- 
vés par l'instruct on de l'affaire Turpin sont des plus 
graves; ils révéleraient de coupables compromis- 
sions. 

La lettre du prince Hohenlohe ne serait pas la seule 
pièce compromettante pour Turpin. 

Si l'enquête aboutit, comme on l'assure, les incul- 
pés seront jugés à buis-clos; aucun compte-rendu du 
procès ne sera publié. 

Paris, 1er jum. Ls Jour apprend que l'instrue- 
t'on ouverte contre MM. Turpin, Tripone et Feuvr-er 
sera close aujourd'hui irên-e. 

Le secret sera levé cette après-midi pour les  incul  | 
pés.  Un grand nombre d'avocats ont déjà sollicité la 
mission de les défendre. 

server;  à nous d envoyer surtout,    pour nous I pont passés "à Amené vis-à-vis des mineurs,  et qui ne 
représenter   auprès    du   Tzar,    un diplomate {peuvent s'expliquer que parla non   application des lois 
fini romnrcnnfi la *rr»nd>nr de sa tàrhp et nui    Joté?2nRar ^ Pûambres- notamment la loi du 28 decem- tjUi comprenne la granaeui ue sdiacne et qui   Dre 1890, relativement aux retraites. (B-uit et  conver- 
soit à la hauteur de sa mission. nations ) 

« On renvoie des mineurs par ce seul motif qu'ils font 
partie des chambres syndicales. Il esc tesups de iaire 
cesser de tels abus. » 

M. Basly rappelle, d'autrepart, le rapport fait par M. 
Clemenceau au nom de la Commission des 41 sur la 
situation à Auzin ; il dit que les luis ne doivent pas res- 
ter à l'état de lettre morte, et qu'il est grand temps de 
presser le Sen-'.t de voter la loi Bovi-r-Lapierre afin 
<i'avo:r une sanction (Très bien sur divers bancs.) 

M. BA1HAUT 
M. BAïHAUT appuie les conclusions de M. Basly. 
L'appiiCiiion de la loi varie suivant les époques et 

los départements, c'estee qui ressort,d.>3 aits.lt convient 
da développer les syndicats dans le sens le plus large, 
dansuu esprit de concorde, de solidarité et de progrès, 
et il convient de donner au garde des sceaux des insirnc- 
tions s'inspirant de ces nécessités. (Très bien I sur un 
grand nombre de bancs.) 
RÉPONSE DU MINISTRE  DR  LA JUSTICE 

M. FALLIKRES, ministre de la Justice. — Le gouverne- 
ment n'a qu'un rôle, c'est d»; faire re;p seter la loi • ontre 
tous ceux qui la violent. (Exclamations ironiques à l'ex 
ti ême gauche.) 

M. Dumay demande la parole. 
M. FALLIèRES — M. le maired'Hautmont, ni person- 

ne dans la région n'est intervenu dans l'affaire du syn- 
dicat de M IL b uge dont M. Basly a parlé. 

Sur les 11 membres du conseil .l'administration de ce 
syndicat des métallurgistes, deux seulement apparte- 
naient à la corporation f mouvements divers). Il y a un 
boulanger. 5 cabaretiers, etc. (Exclamations et rires.) 

Oai o cabaretiers. il n'y a pas de sot inélier (rumeurs 
etdiveises interruptions à gauche.) 

M. POUHET interpelle l'orateur. 
M. FALLIèRES. - Il fallait bien quo laloi fut respectée: 

Oh! la repression n'a pas été sévère, je mo suis borné 
a Ifs fuire prévenir de cette illégalité en les invitant à su 
renfermer dans les obligations de la loi qui, je le répète, 
doit être respectée. (Interruptions   à l'extrême-gauehe). 

M. SOUHET. — Je demande la p.irole. (Rumeurs au 
Cintre); 

M. FALLIèRES. — M. Basly est venu nous parler en 
outre de.8 différends qui so sont" 616768 entre quelques 
ouvriers et la Compagnie d'Amibe; ce différend relèv. 
delà justice, et la justice a t-el e refusé de se pro- 
noncer ? 

M. BASLY. — La preuve, c'est que voilà le rffus. 
(rumeurs au centre ) 

M. FALLIèRES. — J'y arrive, un ouvrier d i la Compa- 
gnie aété renvoyé, M. Basly nous dit que c'est p^rce 
qu'il fait partie du syndicat, la Compagnie dodue d'au- 
ires motifs   (Interruptions ironiques  a gauche) 

M. FALLIèRES. --Je ne croyais pas pouvoir rue dis- 
penser de -.ouner l'opioion do la Compagnie. (Oai, oui, 
au centre). Eti bien! cet ouvrier a demandé à pliider.il 
a demande l'assistance judiciaire; le bureau de l'assis 
tance, comme c'est son droit, a entendu les parties et a 
refusé l'assistance. 

M. SOUHET. —Ce sont des actionnaires delà Compa- 
gnie .(Approbation à gauche, rumeu-s prolongées au 
centre). 
i M. FALLIèRES. — J'ai le regret de vous dire que le 
bureau a refusé cette assistance; j'ai voulu savoir les 
motifs, on s'est trouvé, dit on, en présent» d'une juris- 
prudence locale qui ne varie pas depuis 25 ans. (Excla- 
mations et bruit.) 

Il m'a semblé que ce refus ne pouvait .être définitif, 
et le procureur-général a déféré cette décision devant le 
(bureau d'assistance d'appel de la cour de Douai. (Très 
bien au centre.) 

Tout ce que je puis espérer, c'est que les juges d'ap- 
pel, mieux informés, reformeront cette première décision 
^Exclamations à droit >, applaudissements à gauche.) 

Des renvois dénoncés par M. Basly il en est qui re- 
montent à 1884. Je ne pouvais pas savoir que son inter- 
pellation porterait la dessus. 

M. BASLY — On en a renvoyé hier. 
M. FALLIèRES — Ces renvois sont regrettables en 

aussi peut nombre qu'ils scient, et fi les motifs de renvoi 
indiqués par M. Basly étaient exacts, il y a'irait délit, 
mais il ne faudrait pas qu'on se persuadât qu'un ouvrier, 
parce qu'il est syndique.se croit inviolable.(Assentiment 
au centre.) 

J'espère bien être investi par mes collègues de l'hon- 
neur de défendre devant le Sénat la loi Bovier-Lapiorre 
que j'ai déjà soutenue ici, et au Sénat, car j'estime que 
l'arti.le 1780 est insuffisant. 

Il faut évidemment réprimer-toutes les atteintes qui 
pourraient être portées à la loi sur les syndicats pro- 
fessionnels.(A: pluu .'ispements a gauche.) 

M. de Freyciuet serre avec affectation la main de M. 
Fallières quand il n-gigne le banc ministriel. 

DISCOURS DE M. MILLERAND 
M. MILLERAND. — Tout à l'heure. M. le ministre de 

la justice nous disait que le syudicat d'Hautmont était 
composé de cabaretiers et de boulangers,mais il n'a pas 
dit que ceux-ci ont été pendant quinze ou ving. ans, 
des ouvriers de la Compagne et qu'on 1"S a mis sn de- 
meure de choisi? entre le syndicat et leur pan. (Applau- 
dissements à gauche). 

L'interprétation donnée par le parquet à la loi de 
1881 sur le syndicat me parait hasardée, et je demande 
qu'elle soit fixée dans le sens qu'a indiqué M. Basly ; 
car, dissoudrait-on à Paris le Syndicat des omnibus, qui 

CHAMBRE DES DÉPITÉS 
Séance du 1er juin 1891 

Présidence de M.SPULLER. vice-pr'sîJ^nt. 
La séance est ouverte à deux heures. 
La Chambre fixe à jeudi t'interpsliatton de M. Dumay 

SUT les mesures que compte pi ?ndre lo ministr des 
travaux publics vis-à-vis de la Compagnie d'Orléans, 
au sujet des ouvriers appartenant à des  syndicats. 

M. LE PRéSIDENT. - La parole est A M. Me-ge, pour 
ime question à M. le ministre de l'intérieur, qui l'ac- 
cepte. 

QUESTION DE M. MÈGE 
Distribution de secours & des inondés 

M. MèGE.- A la suite d'un orage survenu en juin 1889 
à Chamalières (Puy de-Dome), un secours de 2,500 fr. 
fut accordé ; mais la répartition de ces fonds a donné 
lieu à un véritable scandale. 

700 francs ont été alloués, notamment à cinq conseil- 
lers municipaux et au, domestique du maire. (Exclama- 
tions à droite.) 

Sur la plainte dis sinistrés, le préfet s'est vu obligé 
d'ordonner une nouvelle enquête; mais les conseillers 
municipaux, peu scrupuleux, ont gardé ce qui lenr avait 
été alloué. 

Cette municipalité a manqué à ses devoirs. 
M. le ministre de l'intérieur voudra certainement le lui 

rappeler. 
REPONSE DE M. CONSTX.NS 

M. CONSTANS, ministre de l'intérieur. — La question 
a déjà reçu une solution de nature à donner satisfaction 
à l'honorable M. Mège : 550 francs ont été restitués; il 
ne reste que 120 francs environ à faire rentrer. 

S'ils ne rentraient pas j'aurais des moyens en mon 
pouvoir pour obtenir cette restitution. 

M. Mège prend acte de la réponse de M. Constans et 
l'incident est clos. 

INTERPELLATION DE M. BASLY 
Les syndicats professionnels 

LES MÉTALLURGISTES DE MAUBEUGE 
La Chambre aborde la discussion de l'interpellation 

de M. Basly. relative à la décision prise par M. le garde 
des sceaux à l'égard du syndicat des ouvriers métallur- 
gistes du bassin de Maubeuge et relative à son attitude 
vis-à-vis des compagnies industrielles qui entravent le 
libre fonctionnement des syndicats professionnels. 

M. BASLY développe son interpellation au milieu du 
bruit des conversations. 

Sur le premier point, relatif au syndicat des ouvriers 
•métal urgistes du bassin de Maubeuge, il critique la dé- 
cision prise par le ministre delà justice contre le conseil 
d'administration de ce syndicat. 

Tous les statuts des cham'>res syndicales établissent 
qu'il faut avoir fait partie ou faire partie de leur corpo- 
ration pour appartenir au conseil d'administration. 

La chambre syndicale des métallurgistes de Maubeuge 
compte 1.500 adhérents aujourd'hui ; elle mérite toute la 
sympathie du Parlement et du gouvernement. 

Les patrons ont eu recours a l'intermédiaire du ma re 
d'Hautmont pour atteindre cette chambre syndicale, e.i 
s'appuyant sur les statuts mêmes de ladite chambre. 

comprend deux anciens employés révoqués f (Très bien l 
à gauche.) 

Jo dèpo- o donc l'ordre du jour suivant : 
« La Chambre, prenant scie de la déclaration du minis- 

tre delà justice, l'invite à donner à ses parquets des ins- 
tructions pour que la loi du 21 mai 1881 reçoive l'inter- 
prétation 1. plus large et la plus libérale, et passe à 
l'ordre du jour. » (Applaudissements sur quelques 
bancs). 

REPLIQUE DU MINISTRE 
M FALLIèRES. — Bien que nous soyons d'a?cord sur 

le foad, il ne m'est pas possible d'accueillir cet ordre du 
j »ur ('rumeurs à gauche) qui aurait i'air d'une injonc- 
tion que je ne puis accepter. (Assentiment au centre.) 

le syndicat d'Hautmont n'est pas composé d'ouvriers. 
(Rumeurs prolongées.) 

A gauche   C'est une erreur. 
M. FALLIèRES. — Si vous voulez que !a loi de 1884 ne 

soit pas appliquée vous avez raison, mais, dans l'intérêt 
des syndicats, il ne faut   pas entrer  dans la   voie que 
vous voulez ouvrir. (Assentiment au centre ) 

A gauche : Allons donc I 
M. FALLIèRES. — Je ne puii accepter que l'ordre du 

jour pur et Simple (Approbation au centre, mouvement 
prolonge..; 

M. DUMAY. Il n'est plus possible aux ouvriers de 
se constituer en syndicat.(Bruit incessant ) 

Cris : Aux voix ! aux voix.! 
RÉPLIQUE DE M. MILLERAND 

M. MILLERAND. — Je m'étonne que M. le ministre re- 
pousse l'ordre du jour que j'avais présenté. Avec cette 
ihéorie, vous allez dissoudre le syndicat des mécani- 
ciens dont vous avez décoré le président, qui, lui aussi, 
est un ancien ouvrier. 

Vous dites que vous soutiendrez au Sénat la loi Bo- 
vier-Lapierre. voua nous faites les meilleures promes- 
ses ... 

M. TERRIER. — Cène sont pas des paroles qu'il nous 
faut, mais des actes ! (Ti es bien / à gauche. ) 

M. MILLERAND. — En effet, et le président du Conseil 
(Ah ! ah !) pourrait, avec cette parole éloquente et per- 
suadée que BOUS lui connaissons, no is renseigner sur 
les veritab es dispositions du gouvernement | 

Voix d gauche : Non, non, vous ne réussirez pas ! 
(Bruit.) 

DISCOURS DE M. DE M UN 
M. DE -MUN. - Je voterai l'ordre du j  ur   de M. Mille- 

rand sans avoir intention de m'en faire une  arme contre 
le ministère. 

Sans entrer dans le différend qui s'est   élevé entre M. 
le ministre de ta justice et M. Millerand, j'e tends m'as 
soeier à i'interprôiation de M.   Millerand  sur l'article 2 
de la loi d« 1881 

A gauc e : 0»i, c'e«t celai 
M. DE \îUN. - C'vst le s-ns que j'attache à mon vote 

(Appiuudisnenientâ sur un grand no i.bre de bancs) ei je 
ne saurais qu'engager les syniicita qui se trouvent 
dans le cas de celui d'Hautmont, au heu d'attendre la | 
dissolution administrative, à porter la question devant 
l't tribunaux. 

M. FALLIèRES. — Jo n'ai pas donné d'interprétation à 
la loi. 

M. DE MUN. -- Alors, l'ordre du jour est de plus en 
plus utile, car il faut que la Chambre en fixe l'interpré- 
tation. (Violentes dénégations au centre et à droite). 

Au milieu des interruptions, M. DE MUN sou tient qu'ii 
s'agit de savoir co que le Parlemeut a vouln faire en vo- 
tant la loi de 1881. Il a voulu donner aux ouvriers la 
liberté la plus large pour défendre leurs intérêts. (Ap- 
plaudie semeuts). 

L'ORDRE DU JOUR BAIHAUT 
M. BALHAUT propose l'ordre du jour suivant : 
« La Chambre, approuvant les déclarations du gouver- 

nement, et ayant la confiance que la  loi sur les syndi- 
cats sera appliquée dans l'esprit de la loi du 25 août 
1884 paase a l'ordre du jour. ■ (Rumeurs à gauche.) 

DISCOURS DE M. THÉVENET 
■   M. TSCVENET. — Vous ne pouvez voter l'ordre du jour 
de M. K>ilerand (Très bien I au centre.) 

Vous avez le droit de faire des lois, mais, en vertu du 
principe supériour de la séparation des pouvoirs (Excla- 
mations ironiques à gauche. — Très bien t à droite et 
au centre), vous ne pouvez rinterprêter(Interruptions 
à gauche.; 

Une circulaire ministérielle ne peut rien faire dans ce 
sens (Très bien au centre.) 

Je serais disposé a me rallier aux ordres du j inr pré- 
sentés, si ceux-ci respectaient les droits de la Chambre. 
Si la loi est mauvaise, nous avons un moyen, c'est d'en 
faire une autre (Agitation prolongée). 

Je demande au gouvernement de présenter un projet 
de loi modifiant cet article 2. (Rumeurs à gauchej. Il 
s'agit d'une simple addition. L'urgence peut-être pro- 
noncée. (Longue et bruyante agitation. —On n'entenl 
plus l'orateur. La Chambre devient de plus en plus hou- 
leuse.) 

M. THéVENET. — Si le gouvernement ne le fait pas, 
nous le ferons. 

Votai à gauche. — Et le S^nat? 
M. FALLIèRES est objurgué à son banc par M. Mille- 

rand. Il répond en haussant les épaules. 
M THéVENET termine en déclarant qu'en procédant 

comme il le demande, on respectera le principe de la 
se aration des pouvoirs, et on fera connaître aux tri- 
bunaux l'autorité souveraine. (Très bien sur quelques 
bancs.) 

NOUVELLE INTERVENTION 
Dffi M. FALLIERES 

M. FALLIèRES.— On ne peut pas, par voie d'ordre du 
jour, interprêter un texte de loi, seule, la solution de 
M. Thévenet est acceptable. 

Le gouvernement est disposé à déposer le projet de 
loi dont il a parlé, mais il demande de ne pas le fairt 
aujourd'hui. 

Voix à gauche : C'est ça, demain, toujours demain, ou 
un autre jour. 

M. FALLIèRES. — Mais attendez  donc.   (Rumeurs et 
bruit).  Le projet demaade  réflexion,   et vous pouvez 
bien nous donner 24 heures pour peser les termes du 
nouveau projet. (Violentes clameurs à gauche). 

DISCOURS 
DE M.  THELLIER DE  PONCHEVILLE 
M. THELLIER DE PONCHEVILLE. — Ce que vient de dire 

M. le Ministre est très sensé; la modification proposée 
peut être interprêtée de beaucoup de façons, mais ne 
peut être faite au pied levé. (Interruptions.) 

En attendant, la Chambre doit faire connaître son sen- 
timent par la voie d'un ordre du jour. 

C5RAJYDJE AGITATIOIV 
M. CLEMENCEAU. — Lequel votez-vous? (Bruit. Le 

vacarme est inces -ant. L'incapsnsité de M. Spuller se ma- 
nifeste une fois de plus.) Des cris de : aux voix se mê- 
lent aux interruptionset aux£interpellations démembres 
à membre. 

DÉCLARATION DE M. OUVRE 
M. OUVRé déclare qu'il votera l'ordre du jour pur et 

simple, après les déclarations du gouvernement. (Cris: 
La c ôture / la clôture ! le vacarme eot indescriptible.) 

Les cris redoublent,accompag.iés d'un bruit de pupitre 
quand on voit M. Bovier-Lapierre se diriger vers là tri- 
bune avec un papier; étourdi par ce tumulte, le député 
de l'Isère tourne les talons et rejoint sa place. 

DISCOURS DE M. DE FREYCINET 
M. DE FREYCINET monte à la tribune. 
Le président du conseil attend quelque temps que le 

silence se rétablisse. 
M. SPULLER,convaincu de son manque d'autorité,n'es- 

saie même pas d'intervenir. 
M. DEROULèDB lance, au milieu du tumulte, une ex- 

clamation qui est accueillie par les huées du centre. 
M. DE FREYC.NET. — C'est le hasard qui me fait assis- 

ter à cette discussion. Je croyais la Chambre appelée au 
tarif des douanes (Rires prolongés,) 

Mais j'ai entendu la discussion et je vais vous faire 
part des observations qu'elle me suggère. 

Il est un point sur lequel nous sommes d'accord, c'est 
de laisser toute liberté aux syndicats, mais un ordre du 
jour ne vous donnerait pas, je crois, toute satisfac- 
tion. 

A gauche : Pourquoi t 
M. DE FREYCINET. — H y aurait pent-être quelque 

témérité à introduire dans la loi la modification proposée 
par M. Millerand, mais, quant à permettre l'admission, 
dans les tyndicits, des ouvriers ayant appartenu à la 
corporation, c'est aussi notre avis, et je vous demande la 
permission de déposer un projet dofitt ca ./?e#3/ demain. 
(Exclamations et rires à gauche.) 

Oui, demain, après quo nous en aurons délibéré au 
Conseil. 

Un gouvernement qui se croit en possession de la con- 
fiance de la majorité, et qui fait tout ce qu'il peut pour 
la  mériter.,. (Exciamatioi.s et interruptions au centre). 

M. de Freycinet, furieui, se croise lesbras,et,s'adres- 
sant au centre, il demande co qu'ii y a d'excessif dans 
ses paroles (Rumeurs prolongées au centre). 

M. de Freycinet est encore obbgé d> s'arrêter. A gau- 
che, on interpelle M. Spuller. 

M. DE FREYCINET. — Un gouvernement parlementaire 
est mal venu à prendre vis à-vis de la majorité des atti- 
tudes hautaines et arrogantes. (Nouvelles exclamations 
au centre.; Il doit conserver avec elle des rapports d'es- 
time et de confiance réciproques. (Interruptions bruyan- 
tes ; on crie : Et la question ? 

M. DE FREYCINET, se tournant vers la droite. — Je 
suis interrompu à tout moment. 

M. SPULLER. majestueusement. — De tous les côtés de 
la Chambre. (Hilarité prolongée). 

La clôture est prononcée à mains levées. 
M. SPULLER. — L'ordre du jour pur et simple se trouve 

seul en présence de la Chambre. (Hilarité prolongée. 
Applaudissements ironiques.) 

M. SPULLER. — Je demande pardon aux purs. (Nou- 
veaux rires.) 

Vote de l'ordre du jour pur et simple 
L'ordre du jour pur et simple est voté à la presque 

unanimité, à mains levées. (Bruyante agitation. 

sion protège-t-elle l'industrie lainière, qui est en   pleine 
prospérité. 

Mieux vaudrait donner à l'agriculture des droits dont 
elle aurait besoin pour sa protection. 

L'orateur reprend, pour les laines, la disposition end 
a été repoussée pour les peaux. 

Les droits ne seraient perçus qu'après que des droits 
complémentaires, sur les produits fabriqués, venant de 
l'étranger et des primes de sortie on drawbach sur les 
objets dénommés audit article, on sur leurs dérivés, 
auront été fixés par une toi spéciale, après avis dn Con- 
seil supérieur des arts et manufactures. 

Ce n'est, en somme, que la reprise d'an système qui 
a été pratiqué de 1826 à 1860, avec succès. 

On n'a pas le droit de faire de l'agriculture la rançon 
de l'industrie;  la Chambre doit   tenir la balance égide 
entre l'agriculture et l'industrie. (Applaudissements). 

M. LA VERTU JBON, rapporteur, répond que la Chambre 
protégé l'agriculture en loi accordent des d droits sur le 
"t ail vi van t. et sur la viande abattue ; mais, en votant 

ces droits, elle a manifesté son intention d'exempter les 
matières premières destinées & l'industrie* 

La France ne produit pas la quantité de laines notés 
saire à notre industrie ;  elle ne pourra jamais lutter 
contre l'Autralie, 

Si. par un droit sur les laines, on augmente le prix 
des laines, la consommation des vêtements de laine, 
diminuerait au grand détriment des Brames ouvrières. 

Les nations qui nous vendent des laines sont rnllns 
avec lesquelles nous faisons un grand commerce. 

Si nous frappons leurs laines, eliesf ne nous 
achèteront plus nos produits. 

Aucune nation ne frappe les laines, et c'est en TOUS 
qu'on essaierait d'établir le drawbach. 

Le drawbach a fonctionné il y a 20 ans ; il al donné 
lieu à des réclamations sans nombre, et à des formalités 
que le monde du commerce ne tolérerait plus aujour- 
d'hui. 

La Chambre votera l'exemption des droitr snr les 
laines. (Applaudissements.,) 

Sur la proposition de M. Oraux, la Chambre renvoie 
la suite de la discussion à demain. 

Méline, retenu chez lui par nne in» 
mbre 

M. BAYNAL. — M 
disposition, m'a prié de demander à la Chambre de ren- 
voyer à un jour spécial les  questions  étrangères  aux 
douanes. (Bruit à gauche.) 

M. DESPREZ (Seine) demande qu'on fixe à mercredi la 
discussion de la loi sur les 12 heures de travail et l'in- 
terpellation sur les employés de la Compagnie d'Or- 
léans ; il faut conserver le vendredi pour les commis* 
sions. 

Plusieurs membres demandent que l'on conserve l'or- 
dre du jour tel qu'il a été fixé. 

Après une discussion cor fuse, le maintien de l'ordre 
dn jour est mis aux voix. Le scrutin donne lien à un 
pointage. 

Le maintien de l'ordre du jour est repoussé par 267 
voix contre247. (Bruits ironiques à gauche.) 

La Chambre fixe à mercredi la discussion de l'inter» 
peilation Dumay et de la proposition Lagrange-Laur. 

La séance est levée à 6 h. 35. 

i E TARIF DES DOUANES 
LES LAINES 

Il est décidé que la Chambre centinue la discussion du 
tarif des douanes. 

La Chambre s'est arrêtée au numéro 23 (laines y com- 
pris celles d'Alpaga, de Lama, de Vicogne, de (Yack, de 
poils de chameaux et de chèvres cachemire). 

La Commission et le gouvernement proposent l'exemp- 
tion pour les laines en inas.se et sur les déchets de 
laine. 

Séance du lnjuin 1891 
Présidence de M. LE ROTER, président. 

La séance est ouverte à 2 heures. 
Le Sénat reprend la discussion  sur  les  courses, et 

adopte, par 172 voix contre 83, le nouvel article 5 dupro- 
et (amendement Morel.) 

L'ensemble du projet de loi est également adopté.  La 
séance est lavée. 

LE SUICIDE DE M" WEISS 
Interview 4e M* filial flsimsie 

dé- 

l'in- 

Du Figaro, extrait d'une conversation ave» le 
fensenr de Mme Weiss : 

< Mme Weiss   avait, depuis longtemps, me dit-i 
tention d'en finir avec la vie. Elle avait essayé des* 
Sler à l'hôpital de Tiemcen, et si déjà, comme le dit saeo- 

étenue, elle avait eu le poison, elle aurait, sans aucun 
doute, mis fin à ses jours. 

» Le mouchoir qui contenait la strychnine était dans 
ses mains & la première audience et, pendant tout lo 
cours de la déposition de son mari, elle tenait sa tête 
dans ses deux mains, son mouchoir aux lèvres. 

» Elle a essayé alors de découdre l'ourlet, mais ses 
doigts gantés n'ont pu se prêter à cette opération et la 
surveillance dont elle était l'objet l'a empêchée de met- 
tre son projet à exécution. 

> L'attitude implacable de   son mari l'a désespérée. 
Tous les deux proposent par cent kilos, sur les laines   Kue pensait que l'homme qui l'a entourée de son affeo- 

en masse teintes et  blousses teintes et sur les laines   tion jusque dans la prison en lui envoyant des subsides 
peignéee ou cardées, 32 fr. 50 au tarif général et 25fr.au 
tarif minimum. 

Sur les laines peignées ou cardées teintes, le gouver- 
nement propose 32 fr. 50, tarif général, et 25 francs au 
tarif minimum, et la Commission, 35 fr. et 27 fr. 50. 

M. MILOCHAU développe uu amendement tendant à 
i tablir un droit de 20 francs sur les laines en suint, de 
46 fr. «ur les laines lavées, de 60 fr. sur les laines entiè- 
rement dégraissées et épurées comme seul moyen de per- 
mettre aux éleveurs de développer la reproduction du 
mouton. 

Aujourd'hui, dit-il, l'élevage n'est pas rémunérateur; 
on demande aux éleveurs de n'élever que des races pré- 
coces, mais ces races ne donnent qu'une laine commune, 
qui est vendue à vil prix. 

On dit que la viande se vendra plus cher; sans doute, 
mais un éleveur qui a cent moutons n'en vend que 40 
par an. Il perdra sur la laine des moutons, qu'il est 
oblige de garder pour la reproduction. 

Ainsi, aujourd'hui, la France a perdu onze millions 
de moutons, représentant ht fèmure de 700,000 hectares. 

On parle de consommateurs ; et pourquoi la Commis- 

lui amenant ses enfants et l'exhortant à espérer dans la 
clémence du jury, aurait quelques mots de pitié lorsqu'il 
la verrait devant ses juges, sans défense, objet de tous 
les mépris. C'était pour elle le dernier coup de la for- 
tune Dès ce moment elle voulut mourir. 

» — On a calomnié Jeanne Daniloff, ajoute son hono- 
rable défenseur, quand on a dit qu'elle a vouln échapper 
à l'expiation. 

» Dans sa prison, je lui avais indiqué la porte de sortie 
que pouvait réserver aux jurés le paragraphe 8» article 
317 du Code pénal. Elle aurait pu s'en tirer avec quel- 
ques mois de prison. 

» Elle a énergiquement reufusé d'invoquer ce moyen, 
me disant qu'elle voulait tout ou rien: l'acquittement 
avec son mari et ses enfants qui lui reviendraient ou 
la mort qu'elle ne craignait point et qui serait pour ses 
enfants, en cas de condamnation, comme l'affranchisse- 
ment d'un passé douloureux. 

» Tous mes avis, toutes mes exhortations n'ont pu 
er-pêcher le dénouement. 

m Le défenseur m'annonce ensuite que les obsèques 
auront lieu cette après-midi.   J'ai appris que M. le pré- 
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ERMÊRE_ HEURE 
(De nos correspondants particuliers 

et par FIL SPECIAL) 

Les grèves dans les Ardennes 
Charleville, 2 juin. — Deux grèves importantes 

ont éclaté hier dans le département dva Ardennes. 
Cinq cents ouvriers de l'usine de boulonnene de 

Bogny-Braux, de MM. Mare et Gérard frères, on' 
cessé tout travail hier, matin. Ils réclament une aug- 
mentation de 20 0|(). 

Les ouvriers des ardoisières de Fumay se sont mis 
en grève aujourd'hui. 

L'ambassadeur de France en Russie 
St-Péter8bourg, 2 juin. — On pense, dans les cer- 

cles diplomatiques russes que M. Flourens, député, 
aura t quelques chances de recueillir la suce espion de 
M. de Laboulaye, ambassadeur de la République 
française A Saint-Pstersbourg. 

On se rappelle en Russie la façon dont M.Flourens 
a soutenu la cause de l'entente franco-russe, lors de 
son p usage au ministère des affaires étrangères, et 
l'on assure d'ailleurs que la candidature de M. Flou- 
rens serait très favorablement accueillie à la chan- 
cellerie impériale où l'ancien ministre des affaires 
étrangères est très énergiquement soutenu par le 
baron de Mohrenheim. ambassadeur de Russie à 
Paris. 

Découverte archéologique à]Athènes 
Athènes, 2 juin. — Des fouilles faites récemment à 

Athènes ont amené la découverte d'un grand nombre 
d'objets antiques, parmi lesquels des bas-reliefs, d'une 
grande pureté, qi»i seraient l'œuvre du célèbre sculp- 
teur Bryaxis. 

Désordres A Savone.— Morts et blessée 
Rome, 2 juin. — De graves désordres auraient 

éclaté A Savone. La populace ayant voulu délivrer 
deux individus qui venaient d'être arrêtés, un e colli- 
sion éclata entre la foule, la poliee et les gendarmes. 

Deux agents de police auraient été tués et leux 
autres blessés. 

Une élection législative en Angleterre 
Londres, 2 juin. — Une élection A la Chambre des 

communes a en lieu hier, A Paisley. 
M. Dunn, gladstonien a été élu avec 4,140 voix, 

contre 2,807 obtenues par M. Mae Kerrell, unio- 
niste. 

Il s'agissait de remplacer M. Barbour, gladstonier, 
décéaé. 
L'attentat d'Otsu contre le Czarewitch.—   Le 

coupable condamné 
Vienne, 2 juin. — Le nùnistra japonais A Vienne 

a reçu un télégramme de Tokio annonçant que l'in- 
dividu qui avait blessé le tsaréwitsh a été condamné A 
la prison perpétuelle. 

Le télégramme ajoute que le code pénal japonais 
ne permet pas d'appliquer une peine plus sévère pour 
l'attentat commis. •   - 

L'émigration juive en Russie 
Saint-Pétersbourg, 2 juin. — L'émigration des juifs 

continue. M. Brodzki, le plus grand rafâneur russe, 
vient de vendre ses établissements pour la somme de 
huit millions de roublee. 

M. Poliak ff. surnommé le roi des chemins de fer, 
liquide ses affaires et se propose d'aller habiter 
Paris. 

Le comité de la Société d'encouragement pour l'é- 
migration des Israélites en Palestine a envoyé dans 
ce pays des délégués pour y acheter des terrains. 

D'un autre côté, une société vient de se fonder A 
Saint-Pétersbourg. Elle a pour but de faciliter l'émi- 
gration en Angleterre des juifs pauvres. 

Cette société a déj A traité avec des messageries an- 
glaises, et on paie le voyage de Londres A chaque juif 
qui veut aller dans cette ville» 

On espère ainsi transporter 80.000 juif s par an, en 
fournissant aux anglais de mettre  en application les 
sentiments que leurs journaux et leurs meetings affec- 
tent tpua les jours en faveur des juifs russes. 

Guillaume n et les pompiers anglais 
Londres, 2 juin. — L'empereur et l'impératrice 

d'Allemagne, lors de leur visite A Londres, le mots 
prochain, passeront au Palais de cristal une revue des 
pompiers delà métropole. 

Le nombre des pompiers sera le plus considérable 
qui ait été jamais réuni en Angleterre. 

Les blés en Allemagne 
La question devant la Chambre des députés 
Berlin, 2 juin. — Le général de Caprivi a fait, A la 

Chambre des députés, des déclarations importantes 
sur la question des céréales. Le chancelier a annoncé 
que le ministère prussien n'a pas cru devoir prendre 
la résolution de proposer au conseil fédéral une dimi- 
nution des droits d'importation sur les céréales, vu 
que les populations ne sont pas dans le besoin, que 
les espérances relatives A la récolte sont meilleures 
qu il y a quinze jours, et que, par conséquent, le pays 
ne retirerait aucun avantage d'une diminution des 
droits. 

Dans ee discours, le général de Caprivi a fait allu- 
sion à la diminution dee droits sur les céréales qui a 
été décidée en France. 

c Si nous adoptions, a dit le chancelier de l'Empire, 
une diminution des droits pour un court laps de temps 
on que nous prissions la résolution de supprimer entiè- 
rement les droits snr les céréales pendant une courte 
période, il pourrait bien arriver que le marché allemand 
fut, au bout de ce temps, inondé .de céréales étrangères 
au point de ne psus pouvoir rt-cevoir notre prochaine 
i étoile. Le gouvernement français a, selon moi, agi trèa 
correctement A est égard. 

> Je n'ai pas pour mission de reçu r-i. r ici 4a.oi.s peu- 
vent être les motifs qui ont guidé le gouvernement fran- 
çais je reconnais qu'il a agicorrectement.il ne diminuera 
les droits d'importation qu'à partir du mois d'août 
prochain, époque où la récolte de la France pourra déjà 
soutenir la concurrence de l'importation qui commencera 
alors à devenir plus considérable. » 

Le chancelier a donné des 1 enseignements com- 
plets sur la situation agricole de l'Allemagne. 

« On peut prévoir, a-t-il dit, qu'il n'y aura certaine- 
ment pas de disette et qu'on peut compter en Allema- 
gne sur une récolte moyenne.» 

Etant doan ; l'état des récoltes, a ajouté le chance- 
lier, assez satisfaisant en Autriche-Hongrie, dans la 
Russie du Sud, en Amérique et dans l'Inde, et le relè- 
vement des prix, ai l'on supprime ou diminue les 
droits, ce sera certainement l'étranger qui y gagnera. 
La diminution ne procurera aucun avantage au pays ; 
la spéculation ne sera pas supprimée par une dimi- 
nution ou par l'abolition des droits. 

» Le gouvernement ne peut pas se laisser entraîner 
par les courants auxquels obéissent les partis; il ne doit 
Iamais oublier que c'est à lui qu'incombe la responsabi- 
itè pleine et entière des décisions à prendre. 

a Le gouvernement prévoit qu'il sera en butte, de ce 
chef, à des attaques très violentes; il les supportera, 
dans l'espoir qu on agissant comme il le fait servira les 
intérêts du pays. » 

M. Rickert a demandé la discussion immédiate de 
la question. Mais sa demande a été rejetée. 

Le président a annoncé que le discours du chance- 
lier serait imprimé et distribué aux députés. Ce dis- 
cours pourra donc être discuté dans une séance ulté- 
rieure. 

Chambre  des  Députés 
Séance du mardi S juin 

Présidence de M. Casimir PéRIER, vice-président 
Lee courses 

La Chambre adopte, à l'unanimité, le projet de loi sur 
les courses, adopté par le Sénat, avec une modification à 
l'article 5. 
Secours pour les victimes de l'invasion des 

sauterelles 
Ea Chambre renvoie A la commission du budget un pro- 

jet ouvrant au ministère dé l'Intérieur un crédit de 
1.500.000 francs pour venir en aide aux victimes de l'in- 
vasion des sauterelles en Algérie. 

Les syndicats professionnels 
M. FALLIéRE3, ministre de la jostiee. dépose un projet 

de ioi portant modification de la loi du 21 mars 1881, 
snr les syndicats professionnels et en demande le renvoi 
à la commission du travail (Très bien 1 très usa I snr 
quelques bancs. Exclamations A gauche ; l'urgence I) 

M- FALLIèRES. — Pourquoi l'urgence t 11 n'y a de pro- 
cès nulle part et je n'ai pas sésoia de dire que, puisque 
je dépose moi même le projet, il n'y aura de procès tant 
que la Chambre n'aura pas statué. 

Ait cent-, e : Cent évident. (Rumeurs & giroche.)    . 
I M.   b.vt-LY ( xclamuuons nu   cent»).   — L» Chambre 

avait manifesté, hier, le désir de voir la discussion avoir 

lieu d'urgence; j'accepte, toutefois, le renvoi A la Com- 
mission du travail, s'il ne doit pas y avoir de dissolu- 
tion en matière de chambre syndicale. 

M. FAT.T.IKBKS proteste de son banc. Il dit qu'aucune 
poursuite n'est commencée contre aucun syndicat; Il ne 
voit donc pas eu est le caractère d'urgence. 

M. BASLY continue à réclamer; le centre crie : aux 
voix! et le projet est renvoyé à la commission du travail. 
Primes a l'exportation des laines fabriquée* 

M. GEORGES GRAUX dépose, sur le tarif d'entrée des 
matières animales n* 23, (laines) un amendement portant 
Sue, dans le mois qui suivra ht promulgation du tarif 
es douanes, le gouvernement rendra un décret d'admi- 

nistration publique établissant des primes A l'exportation 
ies laines fabriquées.   Le montant   de   ces primes ne 
Sourra dépasser le montant des droits perçus A rentrée 

es hunes en masse. 
Demande de secours pour des ouvriers 

sans travail 
M. GODSSOT dépose une proposition de loi tendant 4 

ouvrir un crédit extraordinaire de 60.000 frênes pour 
secours aux ouvriers verriers sans travail de Lyon et de 
Pantin, et demande l'urgence, que la Chambre repousse 
par 417 voix contre 45. 

LE TARIF DES DOUANES 
L'ordre du jour appelle la suite delà discussion, l'ur- 

Sence déclarée) du projet de loi relatif A l'établissement 
u tarif général des douanes. 

m MARCHES A TERME 
BULLETIN DU JOUR 

2 juin. 
ROUBAIX-TOTJRCOINO. — La situation do 

marché reste toujours aussi calme. 
On n'a enregistré aujourd'hui que 30,000 kilos 

en Buenos-Avres type I, dont 5,000 kilos sur sep* 
tembre à 5,52 1[2. 

5,C00 sur octobraà 5,57 1\2 à la Caisse de Lis 
quidation de Roubaix-Tourcoing, et 10,000 k. sur 
juillet à 5,45, 10,000 sur septembre à 6,62 l\2t h 
la Caisse de Tourcoing. 

ANVERS. — Marché toujours calme à prix in- 
changés. 

On n'a traité que 10,000 kil. sur juin. 
LEIPZIG.  — La. cote n'a pas varié et la «eo» 

dance est calme. On a vendu 95,000 kil.    • 

-rw 

l'i 
règlements A la maison Alfred Reboux, ras 
17, ont droit A l'insertion   gratatte   dans  les 
éditons du Jeumml de Remtmim. 


